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Gestion des flux migratoires
Projets de lois dans l’UE 
qui influenceront la politique de migration en Suisse
Plusieurs projets de lois de l’UE concernant les migrations ont été adoptés récemment par la Commission de Bruxelles. Ils contribueront à relancer le débat dans notre pays, en particulier sur le statut des migrants très qualifiés de pays hors UE et AELE.

Une première proposition de directive (loi) prévoit des sanctions à l’encontre des employeurs des ressortissants de pays tiers en situation irrégulière.  La Confédération européenne des syndicats (CES) juge la proposition insuffisante car son objectif ne devrait pas seulement être celui de « résoudre le problème des migrants sans permis de séjour » mais aussi de lutter contre l’exploitation au travail. Il faudrait notamment proposer des formes de régularisation ou des mesures pour combattre les conditions de travail abusives.
Il existe toutefois des points positifs : exclusion des entreprises fautives des marchés publics et l’introduction de la responsabilité conjointe et solidaire pour les sous-traitants et les contractants principaux, en ce qui concerne les sanctions et les arriérés de salaire.
Il n’y a pas énormément à attendre de cette directive pour  influencer en Suisse le débat sur les migrants en situation irrégulière à moins que le texte soit amendé dans le sens voulu, c’est-à-dire en prévoyant par exemple des solutions de régularisation à certaines conditions. On pourrait néanmoins s’inspirer des quelques points positifs du texte européen comme par exemple le fait que :
· Les ressortissants de pays tiers en situation irrégulière ne se verraient infliger aucune sanction.
· Les employeurs seraient tenus de verser tout salaire impayé aux ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et une relation de travail de six mois est présumée à moins que l’employeur ne puisse prouver le contraire.

· Les Etats membres seraient tenus de prévoir des sanctions pénales pour les cas graves, par exemple en cas de conditions de travail et de salaire particulièrement abusifs.

· Lors des cas graves avec sanction pénale, les travailleurs devraient bénéficier d’un permis de séjour temporaire leur permettant de témoigner en justice. Leur retour devrait être différé jusqu’à ce qu’ils aient effectivement reçu leurs arriérés de salaire.

La proposition  de directive sur les droits définit un socle commun de droits, comparables à ceux des citoyens de l’UE, pour les migrants issus de pays tiers qui résident et travaillent légalement dans un Etat membre.  Il s’agit notamment des conditions de travail, y compris les salaires, la reconnaissance des diplômes,  la sécurité sociale. Mais elle n’harmonise pas les conditions d’admission applicables aux travailleurs migrants, qui resteront de la compétence des Etats membres.
La CES accorde une importance particulière à cette directive en raison de l’égalité de traitement octroyée. Mais elle dénonce aussi la possibilité pour les Etats membres de limiter le droit à l’égalité de traitement en matière de conditions de travail et de liberté d’association, aux travailleurs/euses occupant déjà un emploi.
En cas d’adoption de cette directive, Travail.Suisse examinera si la loi sur les étrangers suisse, qui crée des inégalités de traitement choquantes entre citoyens de l’UE et ressortissants de pays tiers, devrait être modifiée afin de tenir compte de l’évolution dans l’UE.
La proposition de directive « carte bleue européenne » vise à instaurer des conditions d’entrée et de séjour plus attrayantes pour les ressortissants de pays tiers qui viennent occuper des emplois hautement qualifiés dans les Etats membres de l’UE. Le but est de rendre l’UE plus attractive pour les migrants très qualifiés qui semblent préférer le Canada ou les Etats-Unis. Ce projet établit une procédure accélérée pour l’admission sur la base de définitions et de critères communs. Lorsque un ressortissant de pays tiers sera admis dans le cadre de ce régime, il recevra un permis de séjour et de travail spécial lui accordant une série de droits socio-économiques et des conditions favorables en matière de regroupement familial. 
Préoccupation pour la fuite des cerveaux

Le permis de résidence et de travail est valable deux ans, renouvelable pour encore deux ans. Un statut de résidence de longue durée est octroyé au bout de cinq ans. Un accès plus aisé au marché du travail est également prévu. 
Pour éviter la fuite des cerveaux, un titulaire de carte bleue peut retourner dans son pays d’origine jusqu’à 24 mois pour y exercer une activité économique ou volontaire, ou  y étudier, sans perdre son statut de résident de longue durée.
La CES a prévenu que « la carte bleue européenne » ne doit pas faire baisser les normes applicables aux travailleurs/euses se trouvant déjà en Europe ou freiner l’investissement dans leur formation. Les emplois dans les secteurs demandeurs doivent aussi être rendus plus attractifs pour les chômeurs locaux au niveau des salaires et des conditions de travail.

Mais ce projet de loi présente aussi un aspect positif : il empêcherait les Etats membres de l’UE de se concurrencer pour recevoir les travailleurs hautement qualifiés aux dépens des pays d’origine et aiderait à promouvoir le recrutement éthique des travailleurs hautement qualifiés originaires des pays en voie de développement.

Impact sur la politique de migration de la Suisse
Cette directive, si elle est adoptée, devrait influencer la politique suisse de migration. En effet, la Suisse compte aussi sur des migrants très qualifiés de pays tiers pour certains domaines spécifiques de son économie. Une amélioration du statut des migrants qualifiés de pays tiers dans l’UE pourrait rendre la Suisse moins attractive. Il faudrait alors modifier certains points négatifs de la loi sur les étrangers, en améliorant par exemple les conditions du regroupement familial. 
La directive doit aussi servir de catalyseur pour entamer une réflexion sur la fuite des cerveaux en lien avec notre politique d’admission. Enfin, il faut maintenir une politique d’admission restrictive de personnel qualifié hors UE afin de ne pas négliger les investissements dans la formation. En effet, si les employeurs peuvent recruter beaucoup plus facilement du personnel qualifié hors de l’UE, ils pourraient négliger la formation et la relève professionnelle en Suisse.
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